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1. Liste des abréviations
Dans ce qui suit, des abréviations en lien avec la protection contre le bruit sont utilisées :

DS : degré de sensibilité au bruit
LPE : loi fédérale sur la protection de l’environnement
LUSB : locaux à usage sensible au bruit (dans ce contexte : appartements et salles de classe)
OPB : ordonnance fédérale sur la protection contre le bruit
VLI : valeur limite d’immission
VP : valeur de planification (plus sévère de 5 dB que la VLI)

2. Mandat
Le mandat consiste dans un premier temps à faire état de la conformité du projet relativement à la
législation fédérale applicable en matière de protection contre le bruit. En cas de constat de non-
conformité, il s’agit dans un second temps de proposer d’une part des mesures aptes à rendre le
projet conforme à ladite législation et d’autre part un texte à inclure dans le RCU.

3. Description du projet
Une révision générale du PAL est en cours. Afin de disposer rapidement du terrain nécessaire
pour la construction d’un centre scolaire, dont la mise à disposition est importante et urgente, une
révision partielle du PAL a été engagée en parallèle. Dans ce cadre, la mise en zone à bâtir de la
parcelle 28 RF est projetée. L’affectation prévue est « Zone d’intérêt général » (ZIG). L’article 32
du RCU relatif à la ZIG implique qu’un degré de sensibilité au bruit (DS) de III sera attribué à cette
surface. La construction d’un centre scolaire étant prévue sur la parcelle, des locaux à usage
sensible au bruit (LUSB) seront dès lors aménagés.

4. Situation
Le terrain constituant la parcelle 28 RF est en pente. La hauteur du sol est maximale dans le
secteur nord-ouest et minimale à l’opposé, soit au coin sud-est. Pour ce qui concerne les sources
de bruit qui affectent cette parcelle, on relève principalement la présence au nord de l’autoroute
A12. Très accessoirement, la parcelle est bordée à l’est par la route de Chavully.
En étudiant la topographie du secteur, on constate qu’un talus borde l’A12 au nord de la parcelle.
L’autoroute est située plusieurs mètres au-dessous de la partie nord de la parcelle. Le talus est
plus important dans sa partie ouest qu’à l’est.
Il convient de relever que la parcelle 30 RF, qui jouxte aussi l’A12, mais est située de l’autre côté
de la route de Chavully, se caractérise par une situation différente. En effet, elle est aussi bordée
en sa partie nord par un talus, mais celui-ci est relativement peu important à l’ouest, nul au milieu,
tandis que dans la partie est, l’A12 surplombe le terrain.
Les photos jointes en annexe 1 font état de la situation et permettent une meilleure compréhension
de ce qui précède.

5. Base légale
Elle est constituée par la LPE et l’OPB. Plus particulièrement, s’agissant d’une mise en zone à
bâtir destinée à recevoir des LUSB, les articles 24 LPE et 29 OPB sont applicables. Ces articles
exigent l’un comme l’autre le respect de la valeur de planification (VP). Les sources de bruit étant
constituées par des infrastructures routières, l’annexe 3 OPB est à considérer. De ce fait, les
valeurs limites d’exposition à respecter (VP, DSIII, annexe 3) sont dès lors de 60 dB(A) pour la
période de jour et 50 dB(A) de nuit.
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L’article 29 OPB, dont le but est le même que l’article 24 LPE, a la teneur suivante :

Art. 29 Délimitation de nouvelles zones à bâtir et de nouvelles zones requérant une protection accrue
contre le bruit
1 Les nouvelles zones à bâtir destinées à des bâtiments comprenant des locaux à usage sensible au bruit,
et les nouvelles zones non constructibles qui requièrent une protection accrue contre le bruit, ne peuvent
être délimitées qu'en des secteurs où les immissions de bruit ne dépassent pas les valeurs de planification
ou en des secteurs dans lesquels des mesures de planification, d'aménagement ou de construction
permettent de respecter ces valeurs.

6. Nuisance sonores à l’horizon 2015
Lors du dépôt du dossier destiné à l’examen préalable du PAL, une étude acoustique a été
produite. Elle est datée de 2009. Elle fait l’objet de l’annexe 2. Il convient de noter que l’horizon de
trafic pris en compte est 2019, alors que dans un tel cas –mise en zone à bâtir- c’est le trafic actuel
(2015) qui fait référence, selon la pratique cantonale. Cela induit à l’horizon actuel une baisse de
l’ordre de 0.5 dB des immissions sonores, relativement à ce qui est précisé dans le rapport de
2009.

Une seconde étude a été réalisée en 2014 (annexe 3), dans le but de faire état de la conformité du
projet de construction avec l’article 31 OPB. Il faut relever que cette étude est en partie hors
contexte, car elle est basée sur le respect de la valeur limite d’immission (VLI). Dès lors, le fait de
respecter, lors de la demande de permis de construire, les dispositions pratiquement toujours plus
sévères présentes déjà dans le PAL, implique obligatoirement que l’article 31 OPB sera respecté.
En revanche, le respect, lors de la demande de permis de l’article 31 OPB, ne permet en aucune
manière de considérer que l’article 29 OPB est respecté lors de la mise en zone à bâtir.

En annexe 4 on trouve un document qui fait état de la situation à l’horizon 2015 pour la période
jour. En annexe 5, il est fait état de la période nocturne.
Les 2 documents sont basés sur le plan de situation relatif au projet de construction et, sur chacun,
les isophones relatives à la VP sont tracées pour des hauteurs de respectivement 4,2 et 8 mètres
au-dessus du terrain naturel.
Il faut souligner le fait que les nuisances affectant la parcelle 28 RF proviennent exclusivement du
trafic empruntant l’A12. Un bref calcul montre en effet que la route de Chavully génère, notamment
en raison du très faible trafic (TJM24 d’environ 1100) et de la vitesse limitée (50 Km/h), des
nuisances négligeables. En conséquence, la VP est, pour ce qui concerne uniquement cette route,
respectée déjà entre la limite de construction et la route elle-même.

De manière résumée, on constate d’une part que les nuisances sonores sont importantes,
que le dépassement de la VP durant la nuit est supérieur à ce qui prévaut de jour et que la
VP est dépassée sur une assez large partie de la parcelle 28 RF.

7. Evaluation de la conformité du projet de mise en zone à bâtir
Les conditions d’application de l’article 29 OPB sont remplies. En effet, l’aménagement de LUSB
est projeté et des immissions sonores importantes affectent la parcelle.
Etant donné que la VP est dépassée dans des secteurs où, selon le droit sur les constructions, il
sera possible d’ériger des LUSB, la conformité du projet à l’article 29 OPB n’est pas effective sans
que des mesures adéquates soient adoptées.
Il est dès lors nécessaire de dresser un catalogue des mesures applicables et ensuite de procéder
à un choix adéquat. Dans la situation qui nous occupe, il est possible de faire appel –selon l’article
29 OPB- à des mesures de planification, d'aménagement ou de construction.
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D’autre part, en plus du choix le plus adéquat possible de l’affectation relativement à la situation, et
naturellement conforme aux besoins de la commune, selon à la pratique en vigueur, il doit être fait
appel aux différents types de mesures selon une priorité bien établie :

- Priorité 1 : mesures à la source ;
- Priorité 2 : mesures sur le chemin de propagation des ondes sonores ;
- Priorité 3 : mesures constructives concernant directement le bâtiment.

En ce qui concerne les mesures à la source, rien ne peut être entrepris, s’agissant d’une route
nationale. Il est en effet exclu d’agir sur la vitesse limite ou sur la quantité de trafic. D’autre part, et
jusqu’à décision contraire, l’OFROU n’a pas prévu que les infrastructures autoroutières bénéficient
d’un revêtement de type low noise asphalt (LNA), appelé aussi semi dense asphalt (SDA). Il est
dès lors rigoureusement impossible d’influencer l’émission sonore de l’A12.

Des mesures sur le chemin de propagation peuvent être prises. En particulier, une butte ou une
paroi peuvent être érigées. Le rapport de 2009 (annexe 3) fait état de la situation qui résulterait de
la mise en place d’une paroi de 240 mètres de long et 4 mètres de hauteur. L’effet de protection de
cette mesure est notable. L’isophone correspondant à la VP se déplace de manière assez
significative. On constate cependant qu’en raison de la topographie le bruit qui provient du tronçon
de l’A12 qui borde la parcelle 30 RF devient prépondérant. Cela se traduit par une incurvation bien
visible des isophones. La partie nord-est de la parcelle 28 RF demeure exposée à des nuisances
dont le niveau d’évaluation dépasse assez nettement la VP. Il faut relever le fait que la paroi
étudiée, dont la hauteur correspond au maximum de ce qu’il est raisonnable d’envisager,
impliquerait un coût important. Sur la base des chiffres obtenus auprès de l’OFROU, on peut
estimer ce coût à 1.8 millions CHF. Il est certes possible de remplacer la paroi par une butte. Une
telle mesure –qui permet notamment d’utiliser de manière favorable les terres qui seront excavées
lors de la construction du futur centre scolaire- engendre une avantageuse limitation des coûts. En
revanche la butte, pour des raisons géométriques liées à sa position, offrira, à hauteur égale, une
efficacité plus faible que la paroi.
On arrive au constat suivant, il n’est pas possible de respecter entièrement la VP sur la totalité de
la parcelle 28 RF par la mise en place d’une protection uniquement au nord de cette parcelle.

Si l’on associait à la paroi décrite ci-dessus la mise en place d’une protection (butte, paroi) entre
l’A12 et la parcelle 30 RF, on arriverait certainement à atteindre le but fixé, soit le respect de la VP
sur l’entier de la parcelle 28 RF. Il convient cependant de noter que le propriétaire de la parcelle 30
RF n’est pas le même que celui de la parcelle 28 RF et que le coût des mesures –pour autant
qu’elles soient les 2 techniquement réalisables- devient proprement prohibitif.

Il convient encore de souligner le fait suivant. La possibilité de mettre en place une butte au nord
de la parcelle 28 RF est subordonnée au respect de plusieurs conditions. Il s’agit en particulier de
la stabilité du terrain, de la résistance de la dalle qui recouvre le local destiné au rangement des
engins de sport et des distances limites à respecter (distance aux limites et distance à l’axe de
l’A12). Un de ces facteurs pourrait remettre en question la mise en place d’une butte, ou dans une
moindre mesure limiter son importance. Il est dès lors nécessaire d’envisager cette éventualité et
d’en tenir compte lors de l’élaboration des conditions à respecter.

Une étude de la situation au plan des nuisances sonores montre qu’il est possible de délimiter des
secteurs en fonction du degré d’exposition au bruit émanant de l’A12. La forme et la position des
isophones conduiraient assez logiquement à délimiter des tranches dont les frontières seraient
parallèles à la limite sud de la parcelle (soit une orientation est-ouest). Néanmoins, la nécessité de
limiter l’emprise sur le terrain conduit à un découpage selon des lignes parallèles à l’A12.
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En tenant compte de la remarque ci-dessus et des bâtiments qu’il est prévu de construire sur la
parcelle, il est judicieux de découper la parcelle en 3 zones, caractérisées par une exposition aux
nuisances sonores qui va en décroissant :

- Partie I : bande de terrain délimitée au nord (côté A12) par la limite de la parcelle et au sud
par une ligne parallèle à l’A12, située à 60 mètres de l’axe de celle-ci ;

- Partie II : bande de terrain délimitée au nord par une ligne parallèle à l’A12, située à 60
mètres de l’axe de celle-ci et au sud par une ligne parallèle à l’A12, située à 110 mètres de
l’axe de celle-ci ;

- Partie III : le reste de la parcelle.

Les plans qui font l’objet des annexes 4 et 5 précisent la position des lignes citées ci-dessus.

Des mesures sur le bâtiment peuvent sans autres être adoptées. Elles ont pour but de limiter
l’exposition au bruit des fenêtres ouvrantes qui donnent sur des LUSB. Elles présentent cependant
le désavantage de se traduire par un effet positif qui se limite précisément aux fenêtres, l’ambiance
sonore qui règne autour des bâtiments ne s’en trouvant pas améliorée. Ces mesures peuvent
consister en :

- Un choix optimal de l’affectation des locaux, en tenant compte de l’exposition au bruit de la
façade concernée ;

- La pose de panneaux, idéalement transparents, à côté des fenêtres ouvrantes donnant sur
des LUSB, et naturellement positionnés du côté de la zone d’où provient l’essentiel du
bruit ; ces panneaux doivent avoir une hauteur telle que le contournement vertical soit
limité ; à cette fin le panneau doit avoir au minimum 1.2 fois la hauteur de la fenêtre et être
centré par rapport à celle-ci; d’autre part, ces panneaux doivent restreindre l’angle
horizontal, sous lequel le tronçon qui est responsable de l’émission de bruit principale est
vu, et ce de manière suffisante ; pour ce faire, la largeur du panneau doit être déterminée
avec soin ; à titre d’exemple, un panneau qui limiterait de manière correcte le
contournement vertical et qui ferait passer l’angle sous lequel le tronçon est vu depuis le
milieu de la fenêtre de 90 à 45 degrés, engendrerait une réduction des immissions affectant
la fenêtre d’environ 3 dB ;

- La pose d’éléments transparents devant les fenêtres ouvrantes donnant sur des LUSB ; la
surface de ces éléments sera au moins égale à celle des fenêtres et ils seront posés de
manière centrée relativement au milieu de la fenêtre ;

- La mise en place de bow-windows judicieusement dimensionnées et positionnées ; suivant
ses caractéristiques, une telle mesure est capable de réduire les immissions qui affectent la
partie ouverte de 10 dB, voire plus dans des cas particulièrement favorables ;

- La mise en place d’une double peau devant la façade ; cette mesure, qui se traduit par un
obstacle important à la propagation du bruit, peut avoir suivant sa conception une efficacité
qui va de quelques dB jusqu’à environ 15 dB.

Remarque
Il convient de noter que les 3 types de mesures citées correspondent à des prix qui vont
croissants. De surcroît, la double-peau engendre des difficultés, notamment en ce qui concerne la
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protection contre le feu et l’isolation entre les locaux lorsque les fenêtres sont ouvertes. Un
éventuel recours à cette mesure doit dès lors être précédé par une étude détaillée.

8. Concept de protection
Au vu de ce qui précède, il semble optimal de prévoir des mesures qui s’articulent comme suit :

- Dans toute la mesure du possible, une butte est mise en place au nord de la parcelle. Cette
protection, dont le coût demeure acceptable, permet d’améliorer l’ambiance acoustique qui
règne de manière générale sur la parcelle 28 RF. Il n’est cependant pas possible de
protéger l’entier de la surface constructible ;

- Aux endroits où la VP est assez nettement dépassée, il est judicieux de réserver la surface
à la construction de locaux dans lesquels se déroulent des activités non sensibles au bruit ;

- Dans les secteurs où la VP demeure dépassée, mais de manière moins importante, il est
possible de faire appel à des mesures constructives, comme par exemple, selon un ordre
de priorité décroissant :

o Choisir une affectation optimale :
o Choisir une orientation adéquate des fenêtres ;
o Protéger de manière optimale les fenêtres qu’il est nécessaire de maintenir

ouvrantes par des mesures architecturales ;
o Mettre en place des fenêtres munies de vitrages fixes.

Il est naturellement possible de combiner les mesures constructives. Cependant, si le
dépassement de la VP est limité –par exemple pas supérieur à 3 dB, ce qui est le cas de l’entier
du secteur III- chacune des mesures constructives évoquées ci-dessus engendre une réduction
des nuisances qui a elle seule permet au final à la VP d’être respectée.
Dans les parties où la VP n’est pas dépassée, assez logiquement, aucune contrainte liée à la
protection contre le bruit n’est imposée.

En résumé, les mesures à la source ne sont pas envisageables et des mesures, satisfaisant
au principe de proportionnalité, prises sur le chemin de propagation des ondes sonores
sont applicables mais insuffisantes pour protéger l’entier de la parcelle 28 RF, si leur coût
doit rester acceptable. Une conformité complète à l’article 29 OPB (aucun dépassement de
la VP et respect de l’ordre de priorité) ne pourra dès lors être obtenue que par le biais d’une
combinaison de mesures qui s’appliquent pour certaines au chemin de propagation (butte,
si elle est réalisable) et pour d’autres aux bâtiments (restriction de construction de locaux
sensibles dans la partie la plus exposée, choix optimal de l’affectation et mesures
constructives aux endroits soumis à un dépassement moindre de la VP).

9. Mesures de protection
Mesure recommandée
En raison de son coût et de l’impossibilité –malgré sa mise en place- de respecter la VP sur l’entier
du périmètre d’évolution des constructions, l’édification d’une paroi importante en bordure nord de
la parcelle 28 RF n’est pas privilégiée. Il est néanmoins évident que la mise en place d’un obstacle
à cet endroit améliorera localement l’ambiance acoustique qui règne sur la parcelle. C’est en
particulier le cas si ledit obstacle est édifié dans le coin nord-est de la parcelle. En effet, la
topographie actuelle se caractérise à cet endroit par un talus surplombant l’A12 de moindre
importance relativement au reste de la parcelle. Avec l’accord du propriétaire de la route nationale,
dans le respect des règles en matière de construction et pour autant que le requérant le juge utile,
il est opportun de mettre à profit les matériaux d’excavation liés à la construction des futurs
bâtiments. Il convient finalement de noter qu’une telle mesure n’est pas absolument obligatoire
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pour assurer la conformité de la mise en zone à l’article 29 OPB, car d’autres mesures sont
possibles.

Mesures retenues et obligatoires

Dans la partie I, en raison de l’importance des immissions sonores, il est judicieux d’interdire la
construction de LUSB. Cette zone est dès lors réservée à la construction de locaux non-sensibles
au bruit.

Dans la partie II, du fait que, comme dans les autres secteurs, l’essentiel du bruit provient du nord-
est, il convient d’interdire la présence, sur les façades nord et est, de fenêtres ouvrantes donnant
sur des LUSB. Des vitrages fixes sont en revanche autorisés et ce quelle que soit l’affectation du
local. D’éventuelles fenêtres ouvrantes ne peuvent être associées qu’à des locaux à usage non
sensible au bruit.
Sur les façades ouest, les fenêtres sensibles doivent être protégées par des mesures
constructives, telles que celles décrites au paragraphe 7.
Sur les façades sud, aucune condition n’est imposée en lien avec la protection contre le bruit.

Dans la partie III, les immissions étant plus faibles que dans le secteur II, les contraintes peuvent
être assouplies.
Sur les façades nord et est, toute fenêtre ouvrant sur un LUSB doit être protégée. Le dépassement
de la VP n’excédant pas 3 dB, sans la présence d’une butte, il est possible d’avoir recours à une
des mesures décrites dans le paragraphe 7.
Sur les façades ouest et sud, aucune limitation n’est imposée.

10. Proposition de texte en relation avec l’article 32 du RCU

Conditions applicables au secteur 4

L’entier du secteur est exposé aux nuisances sonores émanant de l’A12. Les futurs locaux à usage sensible
au bruit (ci-après : LUSB) doivent être protégés par des mesures adéquates. Leur nécessité et leur ampleur
dépend de la position dans la parcelle et de l’orientation de la façade.

Le secteur est composé de 3 parties, décrites dans le PAZ et définies comme suit :
- Partie I : bande de terrain délimitée au nord (côté A12) par la limite de la parcelle et au sud par une

ligne parallèle à l’A12, située à 60 mètres de l’axe de celle-ci ;
- Partie II : bande de terrain délimitée au nord par une ligne parallèle à l’A12, située à 60 mètres de

l’axe de celle-ci et au sud par une ligne parallèle à l’A12, située à 110 mètres de l’axe de celle-ci ;
- Partie III : le reste de la parcelle.

Mesure sur le chemin de propagation des ondes sonores
Dans toute la mesure du possible, le secteur sera protégé par la mise en place d’une butte, laquelle sera
érigée sur la partie nord de la parcelle 28 RF et à toute proximité de l’autoroute. Sa longueur et sa hauteur
seront maximales et fonction des conditions à respecter, ainsi que des terres disponibles. La partie nord-est
sera le cas échéant privilégiée. Du fait que les mesures suivantes sont suffisantes pour assurer la protection
des locaux sensibles, il est possible de renoncer à cette mesure pour autant que l’impossibilité de sa
concrétisation soit attestée.

Mesures constructives
Dans la partie I, aucun LUSB n’est admis.
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Dans la partie II, les LUSB sont autorisés. Sur les façades nord et est, les fenêtres donnant sur des LUSB
seront munies de vitrages fixes. Sur les façades ouest, les fenêtres donnant sur des LUSB seront soit munies
de vitrages fixes, soit protégées par une mesure constructive limitant l’angle sous lequel le tracé de l’A12
est perçu, depuis le milieu de la fenêtre, à un angle ne dépassant pas 45 degrés. Ces mesures peuvent
consister en :
- des dispositifs architecturaux, par exemple des éléments transparents posés perpendiculairement à la
façade, des éléments transparents posés devant les fenêtres, ou encore des balcons, dont les parois
critiques seront revêtues d’un matériau phonoabsorbant ;
- des bow-windows ;
- une double peau.
La façade sud est libre de toute contrainte relativement à la protection contre le bruit.

Dans la partie III, les LUSB sont autorisé. Les fenêtres ouvrantes, donnant sur des LUSB, situées sur les
façades nord et est, dont le milieu est à une hauteur -mesurée depuis le terrain naturel- supérieure à 6
mètres, seront soit munies de vitrages fixes, soit protégées par une mesure constructive limitant l’angle
sous lequel le tracé de l’A12 est perçu, depuis le milieu de la fenêtre, à un angle ne dépassant pas 45
degrés. Ces mesures peuvent consister en :
- des dispositifs architecturaux, par exemple des éléments transparents posés perpendiculairement à la
façade, des éléments transparents posés devant les fenêtres, ou encore des balcons, dont les parois
critiques seront revêtues d’un matériau phono absorbant ;
- des bow-windows ;
- une double peau.
Les façades sud et ouest sont libres de toute contrainte relativement à la protection contre le bruit.

11. Conclusion
Malgré une topographie plutôt favorable, le secteur qu’il est prévu de mettre en zone à bâtir est
assez fortement exposé aux nuisances sonores générées par le trafic qui emprunte l’A12.
En prenant en compte les 2 études acoustiques effectuées en 2009 et 2014, il est possible de
définir des mesures qui permettent de considérer le projet de mise en zone comme conforme à
l’article 29 OPB. Ces mesures sont décrites en détail. Elles concernent à la fois le chemin de
propagation des ondes sonores et les bâtiments. Une proposition de texte, qui vient compléter la
teneur de l’article 32 du RCU, est faite.
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Annexe 1

Dossier Photograph iq ue

Photo 2Photo 1

Photo 4Photo 3

Léoende

Photo 1

Photo 2

Photo 3

Photo 4

Parcelle 28 RF, avec à gauche la route de Chavully

vue depuis le nord

prise de vue : extrémité nord du pont sur 412 (route de Chavully)

Parcelle 30 RF

vue depuis l'ouest

prise de vue : pont sur 412 (route de Chavully)

Parcelle 28 RF

vue depuis le sud

prise de vue : extrémité sud de la parcelle 28 RF

Partie nord de la parcelle 28 RF et talus bordant l'412

vue depuis I'est

prise de vue : extrémité sud du pont sur 412 (route de Chavully)
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Rapport d'expertise acoustique de 2009





















































Annexe 3

Rapport d'expertise acoustique de 2014



..

GRANGES-PACCOT
CS CHAVULLY

CSDINGENIEURS
INGÉNIEUX PAR NATURE

ETUDE ACOUSTIQUE SELON ART. 31 OPB

Fribourg, le 24.11.2014
FR4141.100

eSD INGENIEURS SA
Chantemerle 37 - Granqes-Paccoï

Case postale 384
CH-1701 Fribourg
t +41 264607474
f +41 264607479
e fribourg@esd.eh
www.esd.eh



CSDINGENIEURS ....

TABLE DES MATIÈRES

1. CONTEXTE
1.1 Situation et aménagement du territoire

1.2 Sources de bruit notables et données de trafic

2. BASES LÉGALES

3. MÉTHODOLOGIE

4. CONTRÔLE DE LA CONFORMITÉ AVEC L'ART. 31 OPB
4.1 Résultats

5. CONCLUSION

LISTE DES TABLEAUX

Tableau 1.1

Tableau 2.1

Tableau 4.1

Données de trafic.

Valeurs limites d'irnmission selon annexe 30PB.

Tableau des résultats.

LISTE DES FIGURES

Figure 1.1 Situation du projet (point orange; source de l'image: guichet cartographique
cantonal)

Situation des points d'irnrnissions.Figure 4.1

FR4141.100124.11.20141cs Chavully 1Etude acoustiqueselon ad. 31 OPB

5
5

5

6

7

7
8

9

6

6

8

5

7



CSDINGENIEURS ......

PRÉAMBULE

eso confirme par la présente avoir exécuté son mandat avec la diligence requise. Les résultats et
conclusionssont basés sur l'état actuel des connaissances tel qu'exposé dans le rapport et ont été obtenus
conformémentaux règles reconnuesde fa branche.

eso se fonde sur les prémissesque:

• le mandant ou les tiers désignés par lui ont fourni des informationset des documents exacts et
completsen vue de l'exécutiondu mandat,

• les résultats de son travail ne seront pas utilisés de manièrepartielle,

• sans avoir été réexaminés,les résultats de son travail ne seront pas utilisés pour un but autre que
celui convenuou pour un autre objet ni transposés à des circonstancesmodifiées.

Dans la mesure où ces conditionsne sont pas remplies, eSD décline toute responsabilitéenvers le mandant
pour les dommagesqui pourraienten résulter.

Si un tiers utilise les résultats du travail ou s'il fonde des décisions sur ceux-ci, eso décline toute
responsabilitépour les dommagesdirects et indirects qui pourraienten résulter.
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1. Contexte

Un nouveaucomplexe scolaire, CS Chavully, est projeté sur la communede Granges-Paccot.CSO Ingénieurs
SA a été mandaté pour vérifier la conformité du projet avec l'art. 31 de l'ordonnance sur la protection contre le
bruit (OPB),qui traite des permisde construire dans les zones exposéesau bruit.

1.1 Situation et aménagement du territoire
Les bâtiments projetés se situent sur le territoire de la commune de Granges-Paccot, le long de la Route de
Chavully.Selon le plan d'aménagementlocal (PAL) mis à l'enquête le 7 juin 2013, le secteur se situe en zone à
bâtir du type Zone d'intérêt général (ZIG), affecté d'un degré de sensibilité au bruit (OS) III.

Figure 1.1 Situationdu projet (point orange; source de l'image: guichet cartographiquecantonal)

1.2 Sources de bruit notables et données de trafic
Les sourcesde bruit notablessont les suivantes:

• Autoroute N12, y compris la jonction FribourgNord

• Routede Chavully
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Route TJM 2025 [véh.lj] Nt2 [%] Nn2 [%]

N12 - direction Matran 41'400 14.1 14.5

N12 - direction Flamat! 32'900 16.6 10.2

Sortie Fribourg N 7'300 14.1 14.5

Entrée Fribourg N 7'400 14.1 14.5

Route de Chavully 1'160
Tableau 1.1 Donnéesde trafic.

2. Bases légales

Les dispositions légales relatives à la protection contre le bruit sont données par l'Ordonnance du 15 décembre
1986 sur la protection contre le bruit (OPB). L'ait 31 OPB traite des permis dans les secteurs exposés au bruit:

1 Lorsque les valeurs limites d'immission sont dépassées, les nouvelles constructions ou les modificationsnotables
de bâtiments comprenant des locaux à usage sensible au bruit, ne seront autorisées que si ces valeurs peuvent
être respectéespar:

a. la dispositiondes locaux à usage sensibleau bruit sur le côté du bâtiment opposéau bruit; ou.

b. des mesuresde constructionou d'aménagementsusceptibles de protéger le bétimen: contre le bruit.

2 Si les mesures fixées à l'al. 1 ne permettent pas de respecter les veleurs limites d'immission, le permis de
construire ne sera délivré qu'avec t'essenilmeni de l'autorité cantonale et pour autant que l'édification du IJâtiment
présente un intérêtprépondérant.

3 Le coût des mesuresest à la charge des propriétairesdu terrain

Les valeurs limites d'immission devant être respectées sont données dans l'annexe 3 OPB relative au bruit du
trafic routier:

Degrédesensibilité
(art.43OPB) ----J-o-U-r -------N-U-it---

Valeurlimited'lmmlsslon(VU)

III 65 55
Tableau2.1 Valeurs limites d'immisslonselon annexe 3 OPB.

Les valeurs limites d'immlssion (VLI) doivent être respectées au droit des locaux à usage sensible au bruit
(LUSB) projetés. En l'occurrence, il s'agit de salles de classe pour lesquelles seules les valeurs de jour sont
considérées et des LUSB de deux appartements de fonction pour lesquels les valeurs de jour et de nuit sont
considérées.
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3. Méthodologie

Les immissionsde bruit ont été calculées à l'aide du logiciel de prévision acoustique CadnaA. La topographie
du site, les sources de bruit ainsi que les bâtiments existants et les obstacles ont été saisis dans le modèle.
L'implantation des bâtiments, de leurs hauteurs ainsi que la position des locaux sensibles sont basés sur les
plans fournis par le planificateur.

4. Contrôle de la conformité avec l'art. 31 OPB

Les valeurs limites d'expositiondevant être respectées sont de 65 dB(A) le jour et 55 dB(A) la nuit. L'évaluation
s'effectueà un horizonde +10 ans. Les résultats correspondentau trafic extrapoléà l'année 2025.

Figure 4.1 Situation des pointsd'immlsslons.
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4.1 Résultats
Les niveaux d'évaluation calculés sont inférieurs aux valeurs limites d'imissions (voir tableau ci-dessous).

Pt d'lmmiaslon LI" [dB(A)J VU [dB(A)]

Jour Nuit Jour Nuit Jour Nuit

Appartement-12.0G 61 54 65 55 Respectée Respectée

Appartement-11.0G 57 50 65 55 Respectée Respectée

Appartement-22.0G 59 52 65 55 Respectée Respectée

Appartement-21.OG 56 49 65 55 Respectée Respectée

ClasseEst-1 1.0G 61 65 Respectée

ClasseEst-1 2.0G 63 65 Respectée

ClasseEst··1EG 58 65 Respectée

ClasseEst-2 1.0G 61 65 Respectée

ClasseEst-2 2.0G 63 65 Respectée

ClasseEst-2 EG 58 65 Respectée

ClasseEst-3 1.0G 61 65 Respectée

ClasseEst-3 2.0G 63 65 Respectée

ClasseEst-3 EG 58 65 Respectée

ClasseEst-4 1.0G 61 65 Respectée

ClasseEst-4 2.0G 63 65 Respectée

ClasseEst-4 EG 58 65 Respectée

ClasseEst··51.0G 61 65 Respectée

ClasseEst-52. OG 62 65 Respectée

ClasseEst-5 EG 58 65 Respectée

ClasseNord-1 1.0G 60 65 Respectée

ClasseNord-12.0G 63 65 Respectée

ClasseNord-I EG 56 65 Respectée

ClasseSud - 11.0G 52 65 Respectée

ClasseSud - 12.0G 52 65 Respectée

ClasseSud - 1 EG 52 65 Respectée

Rythmique-1 EG 51 65 Respectée

Rythmique-11.0G 51 65 Respectée
Tableau 4.1 Tableau des résultais.
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5. Conclusion

Les exigences de l'art. 31 OPB sont respectées pour les logements et salles de classe projetés.

CSD INGENIEURS SA

-:pp. Patrick Fracheboud pp. Gaëtan Mazza

Fribourg, le 24.11.2014

AUTRE COLLABORATRICE CHARGÉE DE L'ÉTUDE

Nathalie Currat, géographe dlpl, UNIFR

\\Cllfrgsig1.csding.corpldatas\Csdfr\MANDATS\4100·4149\FR4141- Complexe scolaireGranqes-Paccol - Etude acouslique\Rapport\FR4141.100_Granges­
Paccol_CSChavully_art.31OPB.docx
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Annexe 4

Plan de situation avec isophones

Situation diurne





Annexe 5

Plan de situation avec isoPhones

Situation nocturne




